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Aide-mémoire: 

Heures supplémentaires et travail 
supplémentaire 

Enregistrement de la durée du 
travail 
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Remarque préliminaire  
La révision de l’ordonnance sur l’enregistrement 
de la durée du travail va entrer en vigueur le 
01.01.2016 (ordonnance 1 relative à la loi sur le 
travail). Une phase d’introduction est prévue 
jusqu’à fin avril 2016. Le présent aide-mémoire 
tient compte des modifications. Seule la mise en 
œuvre concrète par les autorités d’exécution (ins-
pecteurs du travail) montrera en effet de quelle 
manière il faut interpréter les nouvelles disposi-
tions en détail. 
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I. Introduction 
La pression croissante sur les coûts oblige les 
agences à réduire leurs coûts, à instaurer la 
transparence en matière de coûts et à les contrô-
ler. La créativité ne constitue un capital que si 
l’efficacité et l’efficience sont assurées à un prix 
raisonnable. 

La durée du travail est un facteur de coûts non 
négligeable. Ce facteur de coûts peut être mini-
misé grâce à une optimisation des accords con-
tractuels combinée à un enregistrement appro-
prié de la durée du travail et à une gestion des 
heures supplémentaires. 
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II. Indemnisation 
du surplus de  
travail 
La durée du travail est répartie entre la durée 
normale du travail convenue par contrat et le 
surplus de travail, c.-à-d. le travail effectué au-
delà de la durée du travail convenue par contrat. 
La loi sur le travail définit des barrières avec des 
durées maximum de la semaine de travail: elle est 
de 45 heures pour l’industrie, le personnel de 
bureau et le personnel technique et de 50 heures 
pour les autres branches. La différence entre la 
durée du travail convenue par contrat (p. ex. 40 
heures) et la durée maximum de la semaine de 
travail est qualifiée d’heures supplémentaires. Le 
temps de travail au-delà de la durée maximum de 
travail est qualifié de travail supplémentaire. 

Sauf accord divergent, les heures de travail qui 
sont effectuées au-delà de la durée normale du 

travail doivent être indemnisées avec un supplé-
ment de 25%. Une réglementation contractuelle, 
p. ex. la compensation par du temps libre ou 
l’exclusion de l’indemnité, est donc toujours 
payante.  

Si l’on se base sur le travailleur avec lequel une 
semaine de 40 heures et quatre semaines de va-
cances ont été convenues par contrat, on obtient 
une durée annuelle normale du travail de 1920 
heures (à titre d’exemple, sans prise en compte 
des jours fériés: 48 semaines x 40 heures, cf. le 
graphique 1). En cas de convention correspon-
dante du salaire mensuel, l’indemnité d’heures 
supplémentaires pour 240 heures supplémen-
taires (48 semaines x 5 heures) peut être exclue 
et convenue comme partie intégrante du salaire 
de base. Globalement, le salaire mensuel couvre 
alors 2160 heures (1920h + 240h). Pour le reste 
du travail supplémentaire (plus de 2160 heures 
par an), la loi sur le travail définit une obligation 
de compensation par du temps libre ou 
d’indemnisation (les 60 premières heures sans 
supplément, dès 60h avec une obligation 
d’accorder un supplément de 25%). 
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Le surplus de travail qui dépasse dans le cas 
présent 2330 heures par an est interdit mais doit 
être rémunéré par un supplément s’il est 
néanmoins effectué. L’employeur risque en outre 
une amende, en cas de contrôle par l’office du 
travail. 

 

Exemple pratique: le salaire mensuel est de CHF 
10 000.- et les cocontractants conviennent ce qui 
suit: 

Le salaire mensuel englobe les heures 
supplémentaires nécessaires, autorisées et 
acceptables, si elles ne peuvent pas être 
compensées 1:1 par du temps libre. Le travail 
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supplémentaire doit être compensé par du temps 
libre. Si celui-ci est impossible, l’indemnisation 
s’effectue sans supplément dans le cadre autorisé 
par la loi. 

Cela signifie que le salaire mensuel inclut la durée 
normale du travail et les heures supplémentaires. 
Le surplus de travail dans le cadre du travail 
supplémentaire est soit compensé soit indemnisé 
(60h sans supplément, 110h avec un supplément 
de 25%). 

Voici de nouveau le rappel explicite que le travail 
supplémentaire (> 45h) de plus de 170 heures (60h 
+110h) par an est interdit conformément à la loi 
sur le travail. Un contrôle par l’inspection du 
travail peut donner lieu à une sanction pour les 
employeurs, en plus des demandes de paiement 
complémentaire des travailleurs. Sans compter 
qu’un dépassement flagrant des limites du travail 
supplémentaire n’est pas forcément le signe 
d’une culture d’entreprise de qualité. 
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III. Aménagement 
du temps de travail 
et enregistrement 
de la durée du tra-
vail 

En plus de l’accord contractuel concernant 
l’indemnisation des heures supplémentaires et du 
travail supplémentaire, les horaires de travail 
doivent être aménagés et enregistrés conformé-
ment aux dispositions légales. La loi sur le travail 
comporte des dispositions sur la durée maximum 
de travail, la répartition du temps de travail (tra-
vail de jour et travail du soir, repos et pauses, 
travail de nuit et travail dominical, etc.) ainsi que 
des prescriptions relatives à l’enregistrement de 
la durée du travail. 

Aux termes de l’art. 72 ss OLT 1, l’employeur est 
tenu de mettre à la disposition des organes 
d’exécution et de surveillance, concrètement de 
l’inspection du travail, les documents indiquant 
les durées du travail fourni, travail compensatoire 
et travail supplémentaire inclus, ainsi que les 
pauses prolongées. Avec l’entrée en vigueur de la 
nouvelle disposition de l’ordonnance à l’art. 73b 
OLT 1 (en vigueur le 1er janvier 2016, cf. encadré), 
un enregistrement simplifié de la durée du travail 

est possible pour certaines catégories de travail-
leurs (les possibilités d’aménagement dans le 
cadre d’une CCT ne sont pas traitées dans le cas 
présent, art. 73a OLT 1). 

Alors que la directive précédente du SECO ne pré-
voyait des allègements concernant les contrôles 
de l’enregistrement de la durée du travail que 
pour les cadres, l’entreprise peut implémenter un 
enregistrement simplifié de la durée du travail 
avec une représentation des salariés, la majorité 
des salariés pour certaines catégories ou indivi-
duellement (s’il y a moins de 50 employés). Il faut 
pour cela que les collaborateurs puissent en 
grande partie définir eux-mêmes leurs horaires de 
travail. Avec l’enregistrement simplifié de la durée 
du travail, il suffit désormais d’enregistrer la du-
rée quotidienne du travail fourni (p. ex. 
15.05.2015: 8h25, 16.05.2015: 9h, etc.). 
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Art. 73b Enregistrement simplifié de 
la durée du travail 
(art. 46 LTr) 
 
1 Les représentants des travailleurs au sein d’une entreprise ou d’une branche ou, à défaut, la ma-
jorité des travailleurs d’une entreprise peuvent convenir avec l’employeur que seule la durée quotidi-
enne du travail fourni doit être enregistrée pour les travailleurs qui peuvent déterminer eux-mêmes 
une part significative de leurs horaires de travail. 

2 L’accord doit prévoir : 
a. à quelles catégories de travailleurs l’enregistrement simplifié de la durée du travail s’applique ; 
b. des dispositions particulières pour garantir le respect de la durée du travail et du repos ; 
c. une procédure paritaire permettant de vérifier le respect de l’accord. 

3 Dans les entreprises qui occupent moins de 50 travailleurs, l’employeur peut conclure par écrit avec le 
travailleur un accord individuel prévoyant l’enregistrement simplifié de la durée du travail tel que le prévoit 
l’al. 1. L’accord doit mentionner les dispositions relatives à la durée du travail et du repos en vigueur. Les 
entreprises sont en outre tenues de mener un entretien de fin d’année sur la charge de travail et d’en con-
signer le contenu. 

4 Même si un accord a été conclu, les travailleurs concernés sont libres d’enregistrer les données prévues 
par l’art. 73, al. 1, let. c à e. L’employeur est tenu de mettre à disposition un instrument approprié à cet effet. 

Il est à noter que le top management n’est pas 
couvert par la loi sur le travail et est donc libéré 
de l’obligation d’enregistrer la durée du travail. 
Selon la jurisprudence, il ne s’agit que des cadres 
«dirigeants» qui ont d’importants pouvoirs déci-
sionnels ou qui peuvent exercer une influence 
significative sur les décisions. 

Pour les travailleurs ayant une faible autonomie 
en termes d’horaires de travail, p. ex. à l’accueil / 
dans la centrale téléphonique avec des heures de 
bureau fixes, l’obligation d’un enregistrement 
sans faille du temps de travail et des pauses  

(p. ex. 15.05.2015, 8h00-12h00, 13h00-17h15, 
16.05.2015, 8h00-12h00, 13h00-18h00, etc.) 
s’applique comme précédemment. 
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IV. Proposition de 
formulation pour 
l’enregistrement 
simplifié de la  
durée du travail 

 
Il s’agit de suggestions qui ne peuvent pas nécessai-
rement s’appliquer telles quelles. Le cas particulier 
doit souvent être pris en compte lors de 
l’appréciation.  
 
Convention sur l’enregistrement simplifié de la durée 
du travail (avec la commission d’entreprise ou la ma-
jorité des collaborateurs ou individuellement s’il y a 
moins de 50 employés): 
 
L’enregistrement simplifié de la durée du travail 
s’applique aux catégories de travailleurs suivantes: 
- chef de projet à temps complet, 
- cadre avec collaborateurs subordonnés,  
- collaborateurs ayant un cahier des charges qui 

leur confie la responsabilité des résultats, sa-
chant qu’ils ne sont soumis à aucune directive 
concernant les modalités d’obtention des résul-
tats.  

 
Aménagement du temps de travail et enregistrement 
de la durée du travail: 

Une durée hebdomadaire moyenne du travail de [p. 
ex. 40] heures est convenue. Le travailleur a une 
grande latitude pour fixer son temps de travail. 
Le collaborateur / la collaboratrice au bénéfice de 
l’enregistrement simplifié de la durée du travail enre-
gistre sa durée quotidienne du travail dans le système 
d’enregistrement du temps de travail, p. ex. Teambox. 
 
Lors de la répartition du travail, le collaborateur / la 
collaboratrice respecte les dispositions contrai-
gnantes de la loi sur le travail, notamment: 
 
1. L’interdiction de travailler de nuit et le dimanche 
 qui est en principe applicable. 
 
2. Un repos d’au moins onze heures consécutives 
 doit être respecté. 
 - Les pauses doivent être respectées comme 

suit: un quart d’heure, si la journée de travail 
dure plus de cinq heures et demie, une demi-
heure, si la journée de travail dure plus de sept 
heures; une heure, si la journée de travail dure 
plus de neuf heures. 

 - Une pause de midi s’applique en principe de 
12h à 13h (non payée). 
 

3. Les exceptions à ces règles ne sont autorisées 
 dans le cadre des dispositions légales qu’en cas 
 de besoin urgent et sur instruction expresse du 
 supérieur. 
 
Le collaborateur / la collaboratrice rend compte de la 
charge de travail lors de l’entretien de fin d’année. 
 
Pour de plus amples informations, cf. l’aide-mémoire 
du SECO «Notes pour les entreprises» en  annexe et 
sur www.seco.admin.ch -> Thèmes -> Travail -> Pro-
tection des travailleurs -> Enregistrement de la durée 
du travail. (Annexe) 


